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RELATIVE  a VAdrejfe  aux  François  Jur  les 
Contributions  publiques. 

Donnée  à Paris  le  28  Juillet  1791. 

LOUIS  , par  îa  grâce  de  Dieu  , & par  îa 
Loi  conftitutionnelle  de  l’Etat  ? Roi 
des  François  : A tous  préfens  &c  à ve- 
nir ; Salut.  L’ÂfTembîée  Nationale  a décrété  , 
& Nous  voulons  &C  ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

...  v « 

Decret  de  PAjJemblée  Nationale , du  2.4  Juin  *79*- 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 

AUX  FRANÇOIS, 

Relativement  aux  Contributions  publiques. 

Citoyens, 

Après  le  devoir  de  vous  donner  une  Conftitution 
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libre  , la  plus  importante  obligation  que  vous  ayez  im- 
pofée  à vos  Repréfentans , étoit  de  pourvoir  à vos  be- 
foins  publics  avec  la  moindre  dépenfe  & la  moindre  gêne 
qu’il  feroit  poffible. 

En  effet , chacun  de  vous  a l’intérêt  , le  droit  & la 
volonté  de  trouver  dans  le  bon  emploi  de  la  force  com- 
mune, & dans  un  fyftême  de  finance  , fage  , humain  , 
clair  , économique  , peu  fufceptible  d’abus  , une  fuffi- 
fante,  une  puiffante  garantie  pour  la  liberté  de  fes  ac- 
tions , pour  la  fureté  de  fa  perfonne , pour  la  propriété 
de  fes  biens  , & des  moyens  abondans  pour  l’améliora- 
tion des  propriétés  nationales  indivifes  ; telles  que  les 
routes  , les  fortereffes  , les  ports,  & pour  l’inftitution 
& la  conservation  de  tous  les  établiffemens  d’une  uti- 
lité générale. 

Confédérées  fous  cet  afpect , & dirigées  vers  ce  but 
falutaire,  les  contributions  publiques,  loin  de  vous  être 
onéreufes  , font  le  moyen  le  plus  efficace  de  manager 
votre  temps  & vos  richeflès , le  feul  qui  puiffe  vous  af- 
furer  le  loifir,  la  faculté  de  vous  livrer  en  paix  &*avec 
fuccès  au  travail  ,à  I’adminiftration  de  vos  biens,  à la 
direction  de  vos  affaires  , à l’augmentation  de  votre 
fortune. 

Sans  elles  , vous  ne  pourriez  tirer  aucun  revenu  de 
vos  terres  , aucun  profit  de  vos  manufactures  ni  de  vo- 
tre commerce  ; car  il  n’y  auroit  aucune  fureté  pour  Vos 
propriétés,  aucune  force  à l’appui  de  la  juftice  & de  la 
raifon  , pour  faire  refpeéler  la  Conftiturion  St  les  Loix. 
Nous  n’aurions  ni  armée  de  terre  , ni  armée  de  mer  ; 
nps  frontières  feroient  expofées  aux  incur-fions  de  l’ea- 
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; & quand  la  valeur  des  Gardes  nationales  le  re- 
poufferoit  du  point  qu’il  auroit  attaqué  , leurs  freres 
d’armes  des  autres  Dép.artemens  ne  pourroient  pas  ar- 
river à leur  fecours  , parce  qu’on  feroit  dénué  de  fonds 
& d’approvifionnemens  pour  préparer  leur  fubfiftance  , 
& les  entretenir  en  campagne  loin  de  leurs  foyers. 

Calculez , Citoyens  , à combien  de  dangers  de  tou- 
tes efpeces  vous  feriez  expofés,  & à quelles  dépen- 
des énormes  vous  feriez  entraînés,  par  l’impuiffance  de 
conferver  & d’améliorer  ce  qui  vous  appartient , à la- 
quelle vous  réduiroit  le  défaut  d’affiftance  mutuelle  & 
de  communication  réciproque.  La  nation  ne  peut  y pour- 
voir pour  tous,  qu’aux  frais  de  tous  : il  faut  donc  faire 
ces  frais  ; rien  ne  feroit  plus  ruineux  pour  vous  que 
leur  cefïation.  Votre  fubfiftance  , -votre  aifance  , votre 
bonheur,  votre  gloire  , votre  exiftence  politique  tien- 
nent à ce  que  chaque  Citoyen  par  la  quote  part  qu’il  y 
.fournit , proportionnellement  à fes  revenus  , fe  procure 
un  partage  utile  dans  les  bons  effets  de  tous  les  fervi- 
ces  publics,  payés  par  les  contributions  pareilles  que 
tous  fes  Concitoyens  mettent  en  commun  avec  lui. 

Pourquoi  les  anciennes  importions-,  dont  une  partie, 
au  moins  , fervoit  à procurer  la  fureté  publique  & le 
bon  ordre  de  la  fociété  , étoient-elles  devenues  odieu- 
fes  ? C’eft  qu’elles  étoient  des  impofitions  établies  par 
un  pouvoir  arbitraire,  & non  pas  des  contributions  dé- 
terminées par  la  volonté  générale  ; c’eft  quelles  excé- 
doient  les  véritables  befoins  publics  ; c eft  qu  elles 
étoient  réparties  avec  injuftice  ; c’eft  qu’elles  étaient 
perçues  ou  avec  cruauté , ou  avec  un  infolent  dédain 
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des  droits  & de  la  liberté  des  hommes  ; c’eft  que  vous 
aviez  une  mauvaife  Conftitution. 

Nul  de  vous  ne  fe  refufe  ni  fe  refufera  jamais  à 
payer' fa  ju fie  part  des  dépenfes  publiques  , faites  à fon 
profit  , fans  déprédation  , avec  une  fage  économie 
que  vos  Repréfentans  ont  févérement  jugées  , dont  ils 
vous  rendent  & vous  font  rendre  compte  , & qui  ne 
font  pas  trop  à charge  à perfonne,  lorfque  tout  le  monde 
y concourt  à raifon  de  fes  facultés  , dans  une  équitable 
proportion. 

Il  n’y  a que  vos  ennemis  & ceux  de  la  révolution, 
qui  puiffent  fuppofer  contre  l’entretien  à frais  communs 
de  la  puiffance  nationale  , une  mauvaife  volonté  qui 
n’exifie  pas,  qui  n’eft  pas  dans  la  nature  de  l’homme 
raifonnable  , moins  encore  dans  le  caraélere  uoble  & 
généré  x du  François. 

Depuis  que  la  nouvelle  Conftitution  vous  a donné 
une  véritable  patrie  s dont  tous  les  intérêts  font  pré- 
fentes fans  voile  à vos  yeux  ; depuis  qu’il  ne  peut  plus 
ÿ avoir  de  dépenfes  arbitraires  ; que  des  Miniftres 
refponfables  font  , & feront  perpéiuellement  furveillés 
par  une  légiflature  , dont  vcus  renouvellerez  les  mem- 
bres tous  les  deux  ans  ; & que  , par  la  liberté  de  la 
prelfe  , tous  les  hommes  éclairés  pourront  fans  ceffe 
appeller  l’infpeétion  générale  fur  toutes  les  opérations 
publiques  , vous  n’avez  point  à craindre  que  les  con- 
tributions aient  aucun  autre  objet  ni  aucun  autre  em» 
ploi , que  Votre  plus  grande  utilité. 

Vous  avez  la  certitude  que  dès  aujourd’hui  , & cha- 
que année,  elles  font  & feront  limitées  à ce  que  com- 


mandent  & commanderont  impérieufement  le  fer  vice 
& les  intérêts  de  la  nation  , & qu’elles  ne  pourroient 
être  diminuées  davantage  , fans  vous  priver  de  quelque 
fervice  public  qui  vous  vaut  plus,  que  ne  vous  coûte  la 
portion  de  votre  contribution  qu’on  y applique. 

Déjà  les  dépenfes  ont  été  reftreintes  & les  reflources 
multipliées,  au  point  que  TAffemblée  Nationale  a pu 
vous  foulager  de  la  dixme  & de  plufieurs  autres  char- 
ges très-pefantes  , & trouver  dans  des  contributions 
inférieures  à la  fomme  des  impofitions  anciennes  , & 
dans  les  revenus  des  biens  nationaux  , de  quoi  fufïire 
à toutes  les  dépenfes  de  la  fociété  , aux  intérêts  de  la 
dette  nationale  , aux  frais  du  culte  confidérahlement 
augmentés  en  faveur  de  la  plupart  des  Curés  & des 
Vicaires  , aux  penfions  des  Religieux,  à celles  des 
autres  eccléfiaftiques  dont  les  fondions  ne  fubfiftent 

plus.  . 

Pour  affeoir  ces  contributions  modérées , vos  Repré» 
•fentans  fe  font  prefcrit  plufieurs  loix  de  juftice  , d’in- 
térêt public,  de  refped  pour  vos  droits  & votre  li- 
berté. 

C’eft  leur  devoir  que  de  vous  expôfer  ces.  principes 
de  leur  conduite  , ces  bafes  des  réfolutions  qu’ils  ont 
prifes  & dû  prendre  en  votre  nom. 

Ils  ont  trouvé  les  impofitions  divifées  en  cinq  cjaf- 
fes  principales. 

Premièrement  , les  impofitions  dire&es  qui  compre.- 
noient  les  dixmes , la  taille  réelle , les  vingtièmes  , la 
taille  perfonnelle  & la  capitation. 

Secondement  , les  impofitions  dê  monopole  ; & do 
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privilège  exclufif,  qui  étoient  la  gabelle  dans  les  deux 
tiers  du  royaume  , le  tabac  qui  s’étendoit  prefque  fur 
fa  totalité,  la  vente  de  l’eau^de-vie  & d’autres  boiflbns 
dans  un  petit  «Ombre  de  provinces. 

On  pourroit  ranger  riu fil  dans  cette  claffe  ce  que  le 
tréfor  public  retirait  des  jurandes  & des  maîtrifes 
d’arts  & métiers  , par  lefquelles  l’Etat  ne  faifoic  pas 
directement  le  monopole  , mais  vendoit  celui  de  chaque 
profellion; 

Troifiémement  , les  importions  qu’on  appelloit  à 
l’exercice  fur  différentes  efpeces  de  confommations  8c 
d’induftrie  , telles  que  les  droits  d’aides  fur  les  boif- 
fons  dans  un  tiers  du  royaume;  ceux  de  même  nature, 
nommés  équivalent  en  Languedoc  , impôts  , billots  & 
devoirs  en  Bretagne  , & des  quatre  membres  en  Flan- 
dre ; ceux  d’Iflfpeéteurs  aux  boucheries,  qui  embraf- 
foient  en  effet , ou  par  abonnement,  prefque  toutes  les 
provinces  ; ceux  de  marque  des  cuirs  & à la  fabrica- 
tion des  cartes  & des  amidons  , qui  fe  perçoivent  avec 
une  rigueur  extrême  chez  tous  les  fabricans  & les  dé- 
bitans  de  ces  marchandifes  , dans  toute  l’étendue  de 
l’empire  ; ceux  de  marque  des  fers  & à la  fabrication 
des  huiles,  qui  n’avoient  lieu  qjue  fur  environ  la  moitié 
du  territoire  de  l’Etat. 

Quatrièmement,  les  impofitions  furie  tranfport  des 
marchandifes  , qui  comprennent  les  droits  à l’entrée 
& à la  fortie  du  Royaume  , les  péages  ; une  multitude 
Incroyable  de  droits  de  traite  de  toute  dénomination  , 
au  paffage  d’une  province  à l’autre  , & ceux  d’entrée 
dans  les  villes. 


Cinquièmement  enfin , les  importions  fur  les  a&es  , 
droits  de  contrôle  , infinuation  , centième  denier  , for- 
mule , greffes  , confignations  , lettres,  ratifications  , 
&c.  , &c. 

L’Affemblée  Nationale  n’a  confervé  d’impbfitions  qui 
portaffent  fur  les  capitaux  ; dans  l’intérieur  du  royau- 
me , que  celles  qui  correfpondent  à cette  cinquième 
claffe,  les  droits  d’enregifirement, de  timbre  & d’hy- 
potheque. 

Elle  les  a préférés  aux.  autres  importions  indireéles  , 
& quoiqu’ils  ne  foient  en  proportion  qu’avec  la  circu- 
lation des  capitaux , au  lieu  de  l’être  avec  les  revenus; 
elle  a cru  pouvoir  les  admettre  dans  le  nouveau  fyffê- 
me  de  finance  à côté  des  contributions  régulières 
parce  qu’ils  n’exigent  pas  que  le  percepteur  aille  trou- 
bler la  paix  du  citoyen  , & qu’ils  donnent,  au  contrai- 
re , au  citoyen  motif  & intérêt  d’aller  chercher  le  pèr- 
çepteur  dont  il  reçoit  un  fervice  public,  utile  pour 
affurer  la  date  des  aétes  qui  confiaient  fes  propriétés, 
& pour  donner  a ces  aéles  une  authenticité  plus  gran- 
de ; de  forte  que  ces  droits  unifient  à une  impofition  , 
ime  fon&ion  de  magiflrature  , que  l’on  paie  feulement 
plus  qu’elle  ne  vaudtoit  par  elle-même  , afin  d’établir 
fur  l’excédent  du  falaire  de  fes  agens  , une  recette  na- 
tionale qui  atteigne  les  capitalises  , qui  ne  porte  pref 
que  pas  fur  les  citoyens  les  plus  indigens  , & quj  di- 
minue d’autant  les  autres  contributions  publiques. 

Mais  en  adoptant  cette  efpece  d’impofition  fur  les 
aéles  , vos  Repréfentans  fe  font  appliqués  à en  fim- 
pjifier  le  plan  & la  légiflation. 


nille  francs 
Ainfi  les  ri 


Seize  .droits  différeos , établis  par  feize  Ioix  différen- 
fous  autant  de  dénominations,  étoient  aggravés  par 
ne  foule  de  Lettres  patentes  , d’Arrêts  du  Confeil 
Ordonnances  & de  décifions  contradictoires  qui  s’ob- 
• urct  oient,  fe  compliquoient  mutuellement  & for- 
un  grand  nombre  de  gros  volumes  dont  l’étude 
les  forces  de  l’entendement  même  des  hom- 
ab.Ies  : leur  interprétation  étoit  livrée  à tous  ju- 
ges d attribution  devant  lefquels  le  redevable  n’avoit- 

lPa°  diAd  aCHèS  ' & qui  éCrivoient  leurs  jugemens  fous 
la  dictee  du  percepteur  même. 

voit  de  clair  dans  ces  Ioix  étoit  au 
pauvre;  les  cent  premières  livres  d’un 
uble  droit  ; on  payoit  le  droit  fimple 
. , ncs jufqu’à  deux  mille  francs,  & ce  droit 

acquitte,  toutes  les  fommes  qui  excédoienfles  premiers 
n’étoient  affujetties  qu’à  un.  droit  lé- 
es  qui  contra&orent  pour  de  gro/Tts 
nt  dans  une  proportion  foïbîe  & les 
pauvres  qui  ne  faifoient  que  de  petites  affaires  , dans 
proportion  avec  leur  capital. 

ant  ceffés  ; les  feize  droits  anciens  ont  été 
feul  , fous  le  titre  de  droit  d’en  régi  ftre- 
par  une  feule  loi,  claire  & de  peu  d’éten- 
par  un  feul  tarif  dont  l’application  efl  foumife 
des  magistrats  qui,  choifis  par  le  peuple, 
nationale  fur  tous  les  intérêts  & fur 
taxe  étant  a raifon  des  fommes  qui 
s , on  a pu  baifTer  le  tarif  pour 
valeur  & pour  ceux  qui-  font  les 

plus 
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plus  ordinaires  ,comme  les  baux  & les  contrats  de  ma- 
riage ; ce  qui  rejette  avec  équité  fur  les  aétes  plus  ra- 
res & plus  particuliers  aux  riches,  le  fsrdeau  de  l’im- 
pôt que  les  riches  peuvent  mieux  fupporter. 

Le  droit  de  timbre  a été  joint  à celui  de  l’enregif- 
trement  , dans  l’unique  vue  de  profiter  de  fes  formes , 
de  fes  administrateurs , de  fes  employés , des  dépenfes 
de  fa  régie,  pour  procurer  fans  perquifition  contre  les 
citoyens , & prefque  fans  frais  de  perception  , un  re- 
venu public  fur  des  richelfes  fugitives  qui  échappoient 
aux  autres  contributions  ; de  de  mettre  ainfi  en  deux 
maniérés  , par  le  produit  de  celle-ci  & par  le  peu  que 
coûtera  fa  levée  , à portée  de  rendre  les  autres  con- 
tributions moins  pefantes. 

Le  droit  d’hypotheque  eft  relatif,  comme  celui  d’en- 
regiftrement , à un  fervice  public  d’une  grande  impor- 
tance ; il  a pour  objet  d’empêcher  les  créanciers  d’être 
fruStrés  par  leurs  débiteurs  , & d’afiurer  fans  contefta- 
tion  l’ordre  dans  lequel  ils  doivent  être  payés.  Ce  droit 
avoit  lieu  fur  les  biens-fonds  feulement  , & s’exerçoit 
lors  de  leur  vente  , par  les  oppositions  que  les  créan- 
ciers pouvoient  mettre  à l’expédition  des  lettres  de  ra- 
tification données  au  nom  de  TEtat  , pour  confolider 
les  ventes  & préferver  les  acquéreurs  de  toute  répéti- 
tion. Mais  il  falloir , pour  prendre  rang  parmi  les 
créanciers  , avoir  Stipulation  d’hypotheque  : cette  Sti- 
pulation fe  faifoit  par  des  aétes  ignorés  de  chacun  de 
ceux  qui  en  avoient  de  pareils  ; elle  étoit  toujours  gé. 
nérale  , & les  créanciers  ne  fachant  pas  toujours  en 
quelle  province  leurs  débiteurs  polfêdoient  des  biens,- 
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ces  biens  pouvoient  être  vendus  & les  lettres  de  rati- 
fication accordées  fans  qu’ils  en  eurent  connoiffance. 
Il  arrivoit  fouvent  encore  que  , lorfqu’ils  fe  préfen- 
toient  , ils  fe  trouvoient  primés  par  d’autres  créanciers 
dont  le  titre  étoit  antérieur  au  leur,  ou  dans  une  forme 
plus  favorable  ; il  en  réfultoit  des  procès  très-difpen- 
dieux  pour  le  réglement  d’ordre  entre  les  créanciers 
dont  les  aéles  étoient  paffés  en  différentes  provinces, 
ou  à différentes  conditions. 

L’Affemblée  Nationale  voulant  que  toute  créance  lé- 
gitime puiffe  prétendre  à l’hypotheque,  & que  l’ordre 
entre  les  hypotheques  foit  invariablement  réglé,  s’oc- 
cupe de  la  légiflation  propre  à remplir  une  vue  fi  utile, 
& la  publiera  inceffamment. 

Dans  des  temps  plus  heureux  on  pourra  , fi  on  le 
croit  avantageux  , réduire  fucceffivement , & par  gra- 
dation, le  falaire  du  fervice  public  des  hypotheques 
& de  celui  de  Penregiftrement  au  fimple  rembourfement 
de  leurs  frais  ; mais  lorfque  les  befoins  de  la  nation 
font  très-confidérables  , & que  l’opinion  la  plus  géné. 
raie  demande  qu’on  ait  des  impôts  de  diverfe  nature 
afin  que  leur  poids  paroi ffe  moins  fenfible  , on  eft  obli- 
gé de  joindre  quelques-uns  d’entr’eux  à des  fervices 
publics  que  les  citoyens  vont  réclamer  d’eux-mêmes,  ce 
qui  donne  l’avantage  fi  précieux  d’intéreffer  les  contri- 
buables a venir  fans  contrainte  payer  l’impôt. 

C’eft  pour  la  même  raifon  qu’on  a confervé  le  re- 
venu de  la  pofte  aux  lettres  , feule  partie  de  l’ancien- 
ne finance  qui  ait  paru  ne  devoir  fouffrir  aucune  alté- 
ration. Certainement  les  lettres  coûtent  bien  plus  cher 


à ceux  qui  les  reçoivent , qu'il  n’eft  neceftaire  pour 
payer  les  courriers  , les  voitures  & les  chevaux  qui 
les  portent  , puifque  , ces  frais  acquittés  , l’Etat  en 
retire  un  revenu  de  douze  millions.  Cependant  le  voya- 
ge fe  faifant  pour  une  multitude  de  lettres,  il  ny  a 
pas  un  citoyen  qui  ne  profite  extrêmement  de  cette  inf- 
titution  , & qui  ne  doive  être  furpris  & reconnoitfârif, 
lorfqu’il  compare  le  peu  que  lui  coûte  une  lettre  aved 
ce  qu’elle  lui  coûteroit  s’il  falloir  l’envoyer  par  un  ex- 
près. Telle  eft  en  générai  & fur  tous  les  points  la  gran- 
de ’ utilité  que  nous  retirons  tous  de  cette  heureufe 
union  de  force  & d’intérêt  qui  conftitue  la  fociété  po- 
litique ; nous  aimons  la  patrie  comme  fes  énfans  , 
mais  c’eft  qu’elle  eft  pour  nous  une  véritable  mere. 

te  droit  de  patentes  correfpond  aux  jurandes,  aux 
maîtrifes  , aux  vingtièmes  d’induftrie  , à la  portion  de 
taille  perfonnelle  qu’on  fàifoit  payer  aux  artifans  & aux 
marchands  de  plus  qu’aux  autres  citoyens  , & aux  droits 

d’entrée  des  villes.  ■ ■' 

Il  eft  bien  plus  modéré,  caries  droits  d entrée  des 

villes  feuls  rendoient  à l’ancien  gouvernement  quaran- 
te-cinq millions  de  revenu,  & les  patentes  ne  doivent 
en  produire  que  vingt  ou  vingt-quatre.  Elles  font 
jointes  à un  grand  avantage  bien  long-temps  defire  , 
celui  d’établir  pour  tout  le  monde  la  liberté  de  toute, 
efpece  d’induftrie  & de  commerce  , & de  pro- 

portionner l’impôt  qu’on  fe  voit  dans  la  neceflite  d’y. 
attacher,  à la  durée  du  temps  pendant  lequel  on  sy( 
livre  , comme  à l’importance  des  capitaux,  qu  on  y. 
emploie  & des  profits  qu’on  en  retire  , qui  fe  niant  t 
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fefte  par  l’étendue  , la  beauté  & le  prix  du  logement, 
de  I’entreprife  & de  l’entrepreneur. 

Anciennement  , lorfqu’un  homme  vouloit  faire  un 
métier  dans  une  ville  , il  étoit  obligé  de  déhourfer  pour 
la  maitrife  , une  Pomme  confidérable  qui  lui  auroit  été 
tres-utile  pour  Ton  commerce.  Si  faute  de  cette  Pomme 
retirée  de  fon  commerce,  ou  par  toute  autre  caufe  , il 
ne  réulTiffbit  pas  ; s’il  étoit  obligé  de  quitter  ; ou  bien 
s’il  venoit  à mourir,  le  capital  employé  à Pa  maîtrife 
étoit  perdu  pour  lui  Sc  pour  Pes  en  Pans, 

Si  croyant  trouver  plus  de  refTonrces,  ePpérant  plus 
de  Pucces  dans  un  autre  métier  ou  un  autre  commerce, 
il  Pe  déterminoit  à les  embraffer  ; Pi  étendant  Pes  comT 
binaiPons  , il  vouloir  en  cumuler  phi  Pleurs  , il  falloir 
pour  chacun  d’eux  payer  une  nouvelle  maîtrife. 

Il  ne  pouvoir  exercer  cette  maîtrife  que  dans  la  ville: 
ou  il  avoit  ete  reçu  : s’il  palfbic  dans  une  autre  ville  >. 
il  lui  falloir  .une  maîtrife  nouvelle  ; & dans  chacune, 
de  ces  villes  il  étoit  fournis  pour  Pa  propre  con  Pomma - 
tion  , pour  celle  de  Pes  ouvriers  ■ commis  ou  com- 
pagnons, & pour  plufieurs  marchandées  de  Pon  com- 
merce , à payer  des  droits  d’entrée. 

Aujourd’hui  , ni  lui  , ni  Pes  ouvriers  , ni  Pes  mar- 
chandées ne  paient  de  droits  d’entrée  dans  aucune 
ville  ; il  peut  changer  de  féjour  & de  métier  comme  il 
lui  plaît  , il  peut  réunir  autant  de  proférions  qu’il 
juge  convenable.  Au  lieu  d’une  avance  en  pure  perte, 
il  n’acquitte  qu’une  redevance  annuelle  , foible  Pi  Pon 
commerce  eft  de  peu  d’importance  , qui  augmente  ou 
qui  diminue -avec  le  fuccès  de.  fon  établirent , qoi> 
celle  le  jour  où  il  veut  fe  retirer. 
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Les  droits  de  traite  dans  l’intérieur  du  royaume  & 
les  péages  font  fupptimés  purement  ôc  Amplement,  & 
les  droits  d’entrée  des  villes  l’étant  de  même  , au  lieu 
des  yifites  & des  taxes  auxquelles  on  étoit  précédem- 
ment affujetti  , un  citoyen  , une  voiture  de  marchan- 
dées peuvent  travecfer  la  France  dans  tous  les  fens  , 
aller  de  Bordeaux  à Strasbourg , de  Calais  à Perpignan, 
d’Antibes  à Breü  , fans  éprouver  la  moindre  vifite  , 
fans  acquitter  la  moindre  taxe. 

Le  profit  de  cette  franchise  n’eft  pas  feulement  pour 
fes  commerçans  : ils  y gagnent  , il  eft  vrai , de  faire 
leurs  affaires  plus  vite  , de  n’être  pas  fournis  à des  trai- 
temens  arbitraires  & défagréabLes'  de  la  part  des  em- 
ployés & d’effuyer  moins  d’avaries  ; mais  forcés  par  la 
concurrence  les  uns  des  autres  que  la  liberté  du  com- 
merce rendra  chaque  jour  plus  adivë  , de  fe  contenter 
d’un  bénéfice  modéré  , ils  prennent  le  parti  , afin,  de 
mériter  la  préférence  dans  chaque  marché  qu’ils  font , 
d'acheter  plus  cher  & de  vendre  à plus  bas  prix  ; de 
forte  que  le  foulageoient  occafionné  par  k fuppre filon 
de  Pimpôt,  fe  partage’  entre  le  producteur  qui  fournit 
la  marchandée  & le  confommateur  qui  en  fait  ufage- 
Il  ne  refte  plus  de  droits  de  douane  qu’à  l’entrée  du 
royaume  , principalement  fur  quelques  marchandées 
manu fa durées  à la  fortie  , fur  quelques  matières 

premières.  L’opinion  la  plus  générale  a demandé  que 
nous  fuiviflions  fur  ce  point  l’exemple  des  autres 
peuples.  " 

On  nç  peut  fa  voir  avec  une  entière  exaéEitude  quel 
fera  le  produit  des  droits  de  douane  , de  patentes. 
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d’hypotheques  , de  timbre  & d’enregiftrement.  S’ils  ren- 
dent plus  qu’on  ne  l’a  préfumé,  on  baillera  l’annêe  pro- 
chaine quelques-uns  de  leurs  tarifs  , ou  bien  l’on  di- 
minuera le  taux  de  la  contribution  foncière  >&  de  la 
contribution  mobiliaire  ; car  fous  le  nouveau  gouver- 
nement que  vous  avez  inftitué  , avec  la  Conftitution 
que  vos  Repréfentans  ont  décrétée  en  votre  nom 
aucune  augmentation  de  revenu  public  ne  pourra  être 
ignorée  , & toutes  celles  qui  auront  lieu , amèneront 
le  foulagement  du  peuple. 

Vous  voyez , Citoyens , que  toutes  les  contributions 
nouvelles  dont  l’Affemblée  Nationale  vient  de  vous  ex- 
pofer  les  motifs  6c  les  principes  , comparées  aux  an- 
ciennes împofitions  de  la  même  nature  , préfentent  de 
grands  iqulagemens  pour  les  contribuables  & un  refped 
attentif  pour  la  liberté.  L’un  & l’autre  avantage  font 
plus  marques  encore  dans  la  contribution  foncière  6c 
la  contribution  mobiliaire,  qui  ont  été  fublti tuées  aux 
dixnies  , à la  taille  réelle  , à la  taille  de  propriété  , 
aux  fouages  6c  autres  impofitions  analogues  , aux 
vingtièmes,  aux  décimes , à la  taille  mixte,  à la , taillt 
d’exploitation,  à la  taille  perfonnelle , à la  capitation 
a la  gabelle  , au  tabac  , aux  droits  d’aides  fur  les  boif- 
fons  , far  les  beftiaux , fur  la  marée  , au  droit  de  mar- 
que des  cuirs  , a celui  de  marque  des  fers  , à celui 
de  fabrication  fur  les  huiles  6c  les  favons  , 6c’ à quel- 
ques autres  femblables.  * 

Vos  Repréfentans  regardant  comme  leur  premier  de- 
voir d’établir  6c  de  confolider  votre  liberté,  fâchant 
par  leur  expérience  6c  par  les  inftruéHons  que  vous  leur 
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aviez  données  , que  les  vifites  domiciliaires  & les  vexa- 
tions qu’elles  entraînent  font  infupportables  à des  hom- 
mes libres.,  fe  font  crus  religieufement  obligés  de  re- 
pouffer  toute  idée,  tout  projet  d’impofitions  dont  la 
perception  auroit  exigé  que  l’on  pût  violer  l’afyle  facré 
que  chaque  citoyen  a droit  de  trouver  dans  fa  maifon  , 
lorfqu’il  n’eft  prévenu  d’aucun  crime.  Vous  leur  aviez 
dit  unanimement  combien  vous  étiez  indignés  de  pou- 
voir être  injuriés  chez  vous  par  le  foupçon  ré,el  ou  fi- 
mulé  d’une  fraude  que  vous  n’aviez  pas  commife  ; de 
pouvoir  être  pourfuivis  de  jour  & de  nuit  , troublés 
dans  votre  travail , troublés  dans  les  plus  intimes  dour- 
ceurs  de  votre  vie  domefïique  , forcés  d’ouvrir  votre 
porte  à des  inconnus  qui  venoient  chez  vous , quelque- 
fois fur  la  dénonciation  calomnieufe  d’un  ennemi , mais 
toujours  avec  intérêt  de  vous  trouver  coupables  de 
quelque  ufage  de  votre  liberté  , tranfmué  par  des  loix 
abfurdes  en  délit  fifcal  , & qui  devenoit  contre  vous  le 
fujet  d’un  procès  ruineux  ou  d’un  accommodement  coû- 
teux & perfide. 

Les  droits  d’aides  & tous  ceux  de  marque  & de  fa- 
brication , ont  été  profcrits  par  cette  fainte  loi  de  la 
liberté  domiciliaire. 

L’AfiTemblée  Nationale  ne  pouvoit  pas  laifFer  fubfifler 
davantage  les  impôts  de  monopole  ou  de  privilège  ex- 
clufif , tels  que  la  gabelle  , le  tabac  , la  vente  de  l’eau- 
de-vie  , &c.  L’ancien  gouvernement  regardait  ces  im- 
pôts comme  d’admirables  inftitutions  financiers  , parce 
que  la  perception  s’y  confondant  avec  le  p.ix  delà 
marchandife  , le  produit  en  était  difficile  à fupputer 
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d’avance,  qu’il  excédoit  ordinairement  la  fpéculation, 
& qu'il  donnoit  ainfi  au  fifc  & à Tes  agens  un  plus 
gros  revenu , moins  connu  du  peuple  , plus  applicable 
à des  dépenfes  de  fantaifie.  Mais  indépendamment  de 
ce  que  ces  impôts  exigeoient , comme  les  aides,  la  vio- 
lation du  domicile , ils  portoient  atteinte  au  droit  que 
vous  avez  tous  d’être  fournis  au  feul  cours  fixé  par  la 
liberté  du  commerce  , & par  conféquent  au  meilleur 
marché  poffible  , des  denrées  qui  vous  font  utiles;  & 
au  droit  que  vous  avez  tous  encore  de  vous  livrer  aux 
fpéculatiôns  de  commerce  pour  lefquelles  vous  vous 
Tentez'  des  difpofitions  & des  lumières.  Les  principes 
de  la  nature  & de  la  raifon  , ceux  qui  ont  fervi  de 
réglé  à Vos  Repréfentans  , défendent  de  laifièr  fubfifter 
aucun  autre  privilège  exclufif  que  ceux  qui  font  des 
dépendances  néceflaires  de  la  fouveraineté  nationale, 
parce  qu’ils  portent  fur  des  objets  qui  demandent  la 
garantie  publique  de  la  fociété. 

L’Aflemblée  Nationale  n’en  a réfervé  que  deux  à la 
nation  , celui  de  frapper  monnoie  , parce  qu’il  faut  que 
l’autorité  publique  en  conftate  & en  certifie  le  titre  & 
le  poids  ; & celui  de  la  fabrication  & des  magafins  de 
poudre  à tirer,  parce  que  l’adminiftration  de  cette  mu- 
nition de  guerre  , qu’on  a foumife  a l’infpe&ion  locale 
des  Municipalités  & autres  Corps  adminiftratifs  , in- 
téreffe  etfentiellement  la  fureté  fociale  & publique.  Il 
eft  fage  de  combiner  ces  deux  branches  d'adminiftra- 
tion , de  maniéré  qu’elles  donnent  plutôt  du  profit  que 
de  la  perte  aux  finances  ; mais  elles  doivent  être  prin- 
cipalement 


cipalement  confédérées  tomme  des  devoirs  de  politique 
& de  police. 

Quant  aux  anciennes  importions  territoriales  & 
perfonhelles  , PÀfTembîée  Nationale  n’a  .pas  cru  pou- 
voir en  conferver  aucune  ; car  aucune  d’elles  n’étoit 
générale  , & aucune  d’elles  n’a  voit  une  bonne  régie 
d’afîiette  & de  répartition. 

Les  dix  mes  ne  portoient  pas  fur 'toutes  les  produc- 
tions ; elles  pefoient  inégalement  fur  celles  qu’on  y 
avoir  a ifu  jet  f ies  : inégalement  , à'raifon  de  ce  que  lé- 
taux de  la  dixnie  -varioit  dans  le  royaume  , & félon  tes 
localités,  depuis  le  feptieme  jufqu’au  trente-deuxieme  : 
inégalement  encore  , en  ce  que-la' dixme  étant  prélevée 
fur  le  produit  total  , avant  qu’on  en  eût-  défalqué  les 
frais  de  culture  , fa  proportion  avec  le  produit  net 'où 
revenu  , varioit  dans  la  même  paroiCe , d’un  champ  à 
l’autre  , félon  que  ces  divers  champs  font  plus  ou 
moins  fertiles. 

Dans  une  bonne  terre  -,  où  deux  cent  quarante  livres 
de  récolte  ne  coûtent  que  cent  vingt  livres  de  frais 
de  culture  , la  dixme  au  quinzième  prenant  ’feize  livres, 
ce  n’étoit  que  le  huitième  du  revenu. 

Dans  une  terre  médiocre  , où  deux  cent  quarante 
livres  de  récolte  coûtent  cent  foîxante  livres,  la  dixme  de 
feize  livres  étoic  au  cinquième  du  revenu  , qui  ri’étoit 
alors  que  de  quatre-vingts  livres. 

Dans  les  ma uv ailes  terres  , où  deux  cents  quarante 
.livres  de  récolte  coûtent  jufqu’à  cent  quatre-vingt- 
douze  livres  à faire  naître  , la  dixme  toujours  au  quin- 
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^ieme  , toujours  de  feize  livres  , prenoit  le  tiers  du 
revenu. 

Les  Repréfentans  du  peuple  ne  pouvoient  conferver 
un  impôt  qui  pefoit  fur  les  uns  au  huitième  & fur  les 
autres  au  tiers,  lors  même  qu’il  paroiffoit  égal  ; & qui 
d’ailleurs  enlevant  à tous  les  cultivateurs  les  pailles  que 
les  riches  feuls  pouvoient  racheter  , tendoit  à porter 
toujours  les  engrais  fur  les  terres  des  riches  , à en 
priver  toujours  celles  des  pauvres  , à augmenter,  fans 
ceffe,  amfi  lhnégalité  de  la  culture  , celle  des  fortu- 
nes, celle  de  la  proportion  de  la  dixme  elle-même. 

La  taille  réelle  n’avoit  lieu  que  dans  quelques  pro- 
vinces. Dans  celles  où  elle  étoit  connue  , elle  ne  frap- 
pa que  fur  certains  héritages  ; d’autres  héritages  en 
étoient  exemps. 

La  taille  perfonnelle  ou  mixte  , étoit  divifée  en  taille 
de  propriété  que  les  privilégiés  ne  payoient  jamais 
& en  taille  d’exploitation  qu’ils  ne  payoient  point 
pour  leurs  prés  , leurs  vignes  , leurs  bois  , ni  pour 
quatres  charrues  de  terres  labourables  lorqu’ils  les 
faifoient  valoir  par  eux-mêmes  ; qu’ils  ne  payoient 

qu  îndireélement  , lorfqu’ils  donnoient  leurs  terres  à 
loyer. 

Les  autres  citoyens  qui  fembloient  fournis  à cette 
impofmon  avec  un  principe  d’égalité  entr’eux  , nel’é- 
toient  au  contraire  qu’avec  beaucoup  d’inégalité. 

Plufieurs  villes  en  étoient  exemptes  , & leurs  habi- 
tans  , en  faifant  dans  ces  villes  leurs  pâques  & quel- 
ques autres  a&es  publics  de  domicile  , étendoient  leur 
exemption  à.  la  campagne , au  moins  pour  la  taille  de 
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propriété' , & même  ordinairement  pour  [Exploitation 
de  leurs  prés  & de  leurs  bois , quand  ils  la  faifoient 
par  leurs  mains. 

Les  habitans  même  des  autres  villes  , & en  général 
les  riches  qui  avoient  des  biens-fonds  éloignés  du  lieu 
de  leur  domicile  , n’en  acquittcient  prefque  jamais  la 
taille  de  propriété , parce  que  l’impofition  fuivant  les 
perfonnès,on  ne  faifoit  payer  dans  le  lieu  de  la  fitua- 
tion  des  biens  , que  la  taille  de  leur  exploitation  ; & 
quoique  les  propriétaires  dulfent  être  impofés  à leur 
domicile  , pour  la  taille  des  facultés  que  leur  procu- 
roient  leurs  domaines  quelque  part  qu’ils  fuffent  fitués, 
comme  on  ignoroit  quelles  étoient  leurs  propriétés 
lointaines,  on  ne  pouvoir  leur  en  demander  la  légitime 
impofttion.  Ainli  les  pauvres  qui  n’avoient  de  terre  que 
dans  une  feule  communauté  , où  toutes  leurs  facultés 
étoient  connues  , portoient  rigoureufement  la  taille  de 
propriété  & celle  d’exploitation  ; & les  riches  ne 
. payoient , le  plus  fouvent  , que  cette  derniere  , pour 
toute  la  portion  de  leurs  biens  dont  on  n’avoit  pas con- 
noilTance  dans  la  communauté  qu’ils  habitoient. 

La  taille  perfonnelle  c toit  arbitraire  , & les  Citoyens 
craignoient  de  fe  livrer  à quelques  jouilfances  , parce 
que  tout  ligne  d’aifance  attiroit  fur  eux  une  augmenta- 
tion défordonnée  d’impofition. 

lien  réfultoit  ,dans  la  plupart  des  habitations  cham- 
pêtres , une  négligence  , un  dénuement  -,  une  infalu- 
hrité  très-nuilible  au  bonheur  & à la  confervation  des 
cultivateurs. 

La  capitation  étoit  divifée  en  trois  branches.  Celle  . 
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des  taillables  , dans  lès  pays  de  taille  perfonnolle  & 
mixte  , étoit  répartie  au  marc  la  livre  de  la  taille  , & 
en  partageoit  toutes  les  injuftices.  Celle  des  villes 
franches  étoit,  pour  les  artifans  , une  addition  aux  frais 
de  jurandes  , pour  les  autres  Citoyens , une  taxe  pure- 
ment arbitraire.  Celle  des  officiers  publics  & des  pri- 
vilégiés , au  lieu  de  fuivre  l’échelle  des  fortunes  , feule 
baie  équitable  de  toute  impofition  , étoit  réglée  par  les 
titres.  Enfin,  les  eccléfiaftiques  formant  ce  qu’on  ap- 
pelloit.  le  Clergé  de  France  , en  étoient  entièrement 
exemps,  quoiqu’ils  y euffient  été  fournis  dans  fon  ori- 
gine , & qu’aucune  loi  n’eût  formellement  prononcé 
leur  exemption. 

Les  vingtièmes  même  , qui  étoient  la  moins  imparfai- 
te & la  moins  vexatoire  des  anciennes  importions  , 
puifqu’elle  préfentoit  une  borne  qui  ne  pouvoit  pas 
être  excédé»  , étoient  encore  très-inégalement  répartis* 
Les  eccléfiaftiques  du.  Clergé  de  France  ne  lespayoient 
pas;  quelques  pays,  quelques,  villes , quelques  corpo- 
rations, & même  quelques  particuliers  puiffans  avoiene 
obtenu  des  abonnemens  tout-à-fait  difproportionnés 
avec  leurs  revenus  , & avec  la  charge  que  fupportoient 
les  autres  Citoyens.  Enfin,  cette  impofition  étant  indi- 
viduelle, fans  aucun  rapport  avec  la  totalité  des  con- 
tribuables de  chaque  province  ni  de  chaque  commu- 
nauté, perfonne  n’avoit  intérêt  de  vérifier  fi  fon  voi- 
fin  étoit,  ou  non  , taxé  comme  il  auroit  du  l’être;  per- 
fônne  ne  fe  trouvoit  oftènfé  de  ce  qu’un  autre  échap- 
pât en  tout  ou  en  partie  à l’impofition  ; chacun  avoit 
la  tentation  & la  facilité  de  cacher  fa  fortune  & de 
tromper  le  percepteur. 
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Les  riches  fur-tout  y parvenoient  : plufieurs  Parle- 
mens  n’avoient  pas  eu  honte  de  prétendre  que  c’étoit 
un  délit  que  de  perfectionner  la  Tépartition  ; qu’un 
vingtième  ne  devoit  pas  être  un  vingtième  pour  tout 
le  monde;  que  ce  ne  devoit  être  qu’un  moyen  de  le- 
ver une  certaine  fomme  , dans  lequel  les  erreurs  de  la 
première  afliette  dévoient  être  éternelles.  Ils  avoient 
effrayé  les  directeurs  & les  contrôleurs  ,&  il  en  réful- 
toit  quelles  pauvres  fans  protection  acquittoient  les 
vingtièmes  avec  exactitude  , mais  qu’aucun  noble, 
qu’aucun  magiftrat  , qu’aucun  officier  public  , même 
qu’aucun  riche  que  l’on  pût  fuppofer  en  liaifon  avec 
quelques  magiftrats  , ne  payoit  plus  de  moitié  ou  des 
deux  tiers  de  ce  qu’il  auroit  du. 

Tels  étoienc  les  inconvéniens  de  nos  moins  rqauvai- 
fes  impofitions.  L’Affemblée  Nationale  a dû  les  bannir 
de  celles  qu’elle  y fubftitue; 

Elle  a cru  que  le  fyftême  des  finances  d’une  nation 
telle  que  la  nôtre  , devoit  avoir  trois  grands  caractè- 
res ; l’équité,  l’égalité  , l’uniformité. 

La  contribution  foncière  embraffera  tous  les  biens- 
fonds  toujours  cotifés  dans  la  communauté  où  ils  font 
fitués  ; aucune  propriété  ne  pourra  échapper  à fa  juffe 
taxe.  On  impofera  fur  l’héritage  les  champarts  ou  ren- 
tes foncières  dont  il  pourroit  être  grevé  , fauf  au  pro- 
priétaire le  droit  de  faire  à fon  créancier  k retenue  de 
la  contribution  qu’il  aura  été  obligé  d’avancer  ; de 
forte  que  les  rembourfemeos  ne  dérangeront  point  les 
rôles  , que  le  titre  de  perception  fera  toujours  clair  de 
localement  connu  , & cpie  la:  nation  ne  pourra  être  frufi^ 
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tree  de  fes  droits  : fes  agens  ne  pourront  non  plus  les 
appefantir  fur  perfonne  , ni  accorder  à perfonne  une 
faveur  illicite.  La  contribution  étant  une  fomme  fixe 
& déterminée  d’avance  pour  chaque  département^ 
chaque  diftriéf  , chaque  communauté  , il  eff  fendhE 
que  tous  les  contribuables  auront  intérêt  à ce  qu’au- 
cun d’eux  ne  Ce  procure  une  diminution  qui  augmen- 
tent la  charge  de  tous  les  autres.  Néanmoins 
cette  contribution  ne  portera  fur  aucun  bien  qu’en 
proportion  de  fon  revenu  , puifque  chaque  proprié- 
taire pourra  réclamer  lorfque  fa  cote  montera  en 
principal  au-deffus  du  fixieme  du  produit  net  ou  de 
la  valeur  locative  de  fes  biens,  & obtenir  en  confé- 
quence  une  modération  dont  les  autres  feront  les  frais, 

jufqu’à  ce  qu’ils  foient  tous  taxés  pareillement  au 
lixieme. 

Ainfi  1 on  reunna  & l’on  perfectionnera  l’un  par  l’au- 
tre les  avantages  des  impofitions  en  femmes  fixes  & 
ceux  des  impofitions  proportionnelles  ; & la  contribu- 
tion foncière  arrivera  en  peu  de  temps  à un  degré  de 
fageffe  & d’équité  qui  n’a  jufqu’à  préfent  été  atteint 
dans  aucune  impofition  , à celui  que  vous  avez  droit 
de  prétendre. 

L’Afîemblée  Nationale  a voulu,  elle  a du  appliquer 
autant  qu’il  étoit  poffible,  les  mêmes  principes  aux  re- 
venus que  tirent  de  leurs  fonds  mobiliers  les  capita- 
lifles  qui  , au  lieu  d’acheter  des  terres  , prêtent  leur 
argent,  ou  font  des  entreprifes  de  commerce  & d’in- 
diuftrie. 

En  effet  tout  homme  qui  par  fon  économie  , celle 
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de  fes  ancêtres  , ou  de  toute  autre  maniéré  , eft  de- 
venu propriétaire  d’un  capital , peut  en  le  louant  ou  en 
l’aliénant  pour  favorifer  un  travail  utile  , fe  procurer 
un  partage  dans  le  profit  de  ce  travail.  Il  n’en  eft  au- 
cun qui  n’exige  des  avances  & une  manipulation  ; il 
n’en  eft  aucun  pour  lequel  il  ne  fe  fade  une  fociété  en- 
tre les  capitaliftes  & les  travailleurs;  ou  fi  le  capitalifte 
travaille  lui-même  , une  forte  de  décompte  entre  ce  qui 
eft.  dû  au  falaire  du  travail  ce  qui  doit  être  donné 
à l’intérêt  des  avances* 

C’eft  cette  fécondé  portion  qu’on  appelle  les  revenus 
capitaux  mobiliers  que  l’opinion  publique  a .deman** 
dé  qu’ûlfc  fournît  à une  contribution.  L’Aflfembiée  Natic-* 
nale  a voulu  que  ce  fût  avec  plus  d’équité  que  ne  le 
faifoit  la  taille  perfonnelle  arbitraire,  & d’une  maniéré 
plus  fpéciale  , comme  aufii  dans  une  plus  jufire  propor- 
tion que  ne  le  faifoient  les  droits  de  confommation  qui, 
pour  tâcher  d’obtenir  quelque  contribution  des  poffef- 
feurs  des  capitaux  mobiliers  > arrachoient  une  contri- 
bution toute  pareille  aux  propriétaires  des  terres  qui 
avoient  déjà  payé  l’impôt  foncier , & les  furchargeoient 
ainfi  doublement. 

Les  profits  des  capitaux  mobiliers  ne  font  point  fa- 
ciles à connoître , fur-tout  dans  un  pays  où  la  Confti- 
tution  , les  principes  , les  droits  , les  loix  , les  mœurs 
profcrivent  toute  efpece  d’inquifition. 

Cependant  ils  ont  une  indication  , finon  parfaitement 
exaéle , du  moins  afiex  régulièrement  approximative; 
cette  indication  eft  le  logement  déftiné  à l’habitation 
perfonnelle.  Il  eft  fi  natureL  à l’homme:  de  chercher  à 
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embellir  le  féjour  où  il  paffe  la  plus  grande  partie  de 
fa  vie  , que  prefque  perfonne  n’eft  arrêté  dans  ce  pen- 
chant que  par  l’impuiflance  de  le  fatisfaire  , & qu’à 
très-peu  d’exceptions  près.,  le  prix  des  logemens  d’ha- 
bitation indique  la  graduation  des  richeiTes. 

On  obferve  néanmoins  que  plus  les  hommes  font 
pauvres  & plus  leur  logement  abforbe  une  portion  con- 
fidérable  de  leur  petite  fortune  ; car  le  befoin  de  fe 
loger  étant  indifpenfable  , & le  prix  du  loyer  ne  pou- 
vant être  reftreint  au-dedous  de  .ce  qui  eft  moyenne- 
ment neceflaire  pour  rembourfer  aux  propriétaires  l’in- 
térêt du  capital  de  leurs  maifons  , les  Citoyens  très- 
pauvres  font  obligés  de  partager  leur  dépenfe  entre  leur 
fubfiflance  & leur  logement. 

On  a examiné  quelle  étoit  la  proportion  la  plus  or- 
dinaire du  loyer  avec  les  différens  degrés  de  richelfes  , 
& 1 Affemblee  Nationale  a fait  dreffer  une  tab^  qui  , 
a partir  des  Citoyens  qui  n’ont  que  cent  francs  de 
loyer  & au-defTous  , & qui  font*  fuppofés  n’avoir  un 
.revenu  que  le  double  du  prix  annuel  de  leur  loge- 
ment j s’eleve  par  dix-huit  gradations  jufqu’à  ceux  qui 
ont  plus  de  douze  mille  francs  de  loyer  ou  de  valeur 
locative  d’habitation  , & dont  on  eftime  que  le  revenu 
eft  de  douze  fois  & demie  cette  valeur. 

L’Affemblée  Nationale  , en  adoptant  cette  table  qui 
a paru  1 exprelïion  des  faits  les  plus  communs,  & qu’elle 
a placée  comme  réglé  à l’article  XVIII  de  fon  Décret 
fur  la  contribution  mobiliaire  , n’a  cru  devoir  l’appli- 
quer qu’au  prix  des  logemens  d’habitation  , qu’elle  a 
entendu  qui  fulïent  diftingués  de  ceux  qui  fervent  au 

travail 


travail  ou  au  commerce.  Ceux-ci  font*  fournis  àu  droit  de 
patentes, plus  particuliérement  relatif  au  travail  :VAîTem- 
blée  Nationale  a jugé  convenable  de  les  exempter  de  la 
contribution  qui  a pour  objet  le  revenu  des  capitaux  mo- 
biliers , à quelque  ufage  qu’on  les  emploie. 

C’eft  ce  revenu  , jufqu’à  préfent  fugitif  & qui  n’a- 
voit  encore  pu  être  fpécialement  impofé  , que  l’AÏTem- 
blée  Nationale  a voulu  atteindre  par  la  cote  de  con- 
tribution relative  aux  facultés  mobiliaires  ; elle  a vou- 
lu que  cette  cote  ne  portât  précifément  que  fur  cette 
efpece  de  revenu  , comme  la  contribution  foncière  ne 
porte  que  fur  les  revenus  territoriaux  : c’eft  la  loi 
qü’avoit  clairement  diété  le  vœu  public.  On  y a fatis- 
fait  avec  une  entière  exaétitude , en  autorifant  les  pro- 
priétaires fonciers  dont  les  facultés  mobiliaires  auroient- 
été  préfumées  par  le  prix  de  leur  logement,  à prouver 
par  la  quittance  de  leur  contribution  foncière,  que  ces 
facultés  leur  viennent  en  tout  ou  en  partie  de  leurs 
biens-fonds  , & à obtenir  en  conféquence  déduction 
proportionnelle.  Il  en  réfulte  que  les  facultés  mobiliaires 
qui  proviennent  de  capitaux  fonciers , ne  font  alfujetties 
qu’à  la  contribution  foncière  , & que  celles  qui  vien- 
nent de  capitaux  mobiliers  ne  pouvant  prouver  leur  ori- 
gine , relient  exclufivement  foumifes  à la  cote  deqon- 
tribution  pour  facultés  mobiliaires. 

S’il  paroïffoit  jiille  de  porter  fur  les  revenus  des  ca- 
pitaux mobiliers  une  contribution  qui  leur  fût  fpéciale  , 
il  ne  l’auroit  pas  été  d’élever  cette  contribution  au 
même  taux  , fur  la  (impie  apparence  de  ces  revenus  , 

..  . ^ D 


%6 

que  la  contribution  foncière  a pu  l’être  fur  les  revenus 
très-clairs  & très-connus  des  biens-fonds. 

Les  terres  fe  louent  en  raifon  de  leur  produit  net. 
On  ne  compte  pour  leur  revenu  que  leur  valeur  loca- 
tive , & cette  valeur  n’exifte  qu’après  qu’on  a prélevé 
fur  les  récoltes  le  paiement  de  tous  les  frais  & 1 inté- 
rêt de  toutes  les  avances  de  la  culture. 

Le  propriétaire  touche  , ou  eft  le  maître  de  toucher 
fon  revenu  chez  lui  fans  peine.  S’il  loue  fa  terre  , ce 
qu’il  v a de  cafuel  dans  les  récoltes  eft  efttmé,  abonne 
1 payé  dans  les  conventions  de  fon  bail  ; & lorfqu’ii 
cultive  lui-même  , il  cumule  deux  proférons  dans  lef- 
quelies  on  peut  encore  diftinguer  ce  qui  lui  appartient 
à raifon  du  capital  de  la  terre , comme  propriétaire  , 
de  ce  qui  lui  eft  dû  pour  fes  avances  rurales  & pour 
fon  travail,  comme  cultivateur.  Le  profit  au  contraire  de 
la  plupart  des  capitaux  mobiliers  eft  néceflairement  hé 
à un  exercice  de  facultés  induftnelles  qui  ne  préfentent 
point  de  valeur  locative.  Le  poflefteur  de  ces  capitaux 
les  fait  valoir  par  fon  efprit  , fon  labeur  , fes  dépen- 
fes  , fes  foins  ; toutes  chofes  variables  qui  exigent  une 
rétribution  & qui  rendent  cafuel  le  produit  du  capital. 
Cette  cafualité  eft  encore  augmentée  , parce  que  le 
oofTefteur  de  capitaux  mobiliers  n’a  pas  de  la  confer- 
vation  de  fon  capital  une  caution  aufli  folide  que  la 
terre  II  ne  travaille  qu’avec  des  hommes  qui  peuvent 
éprouver  des  accidens  , & qui  de  plus  peuvent  fe  trom- 
per, ou  le  tromper.  Il  eft  donc  indifpenfable  de  retran- 
cher du  produit  apparent  d’un  capital  mobilier  la  rétri- 
bution due  à fon  poffefleur  , pour  les  peines  qu’il  fe 
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donne  , & «ne  prime  d’airurgnce  pour  le  nfque  qu’tl 
-court  ; prime  qui  paraît  haüfer  le  jevpnu  (les  capitaux 
mobiliers  , mais  qui  n’en  eft  que  la  garantie,  & qu’un 
calcul  équitable  doit  à ce  titre  comprendre  dans  les  frais 

d'exploitation.  • _T 

Il  réfulte  de  ces  obfervations  , -que  l’Aflèmblee  Na- 
tionale n’a  pu  confidérer  le  revenu  des  capitaux  mobi- 
liers fournis  à des  hafards  inévitables  & liés  a un  em- 
ploi nécelfaire  de  peine  & d’induftrie , que  comme  on 
ferait  une  récolte  avant-  que  les  frais  de  culture  euffect 
■été  payés  : or,  à prendre  les  récoltes  en  malfe  , elles 
ne  donnet  gueres ; qu’un  tiçrs^e  leur  produit  brut,  en 
produit  net. 

Il  a paru  à l’Aflemblée  Nationale  que  cette  propor- 
tion devoit  avoir  lieu  entre  la  contribution  fur  le  re- 
venu apparent  des  capitaux  mobiliers  chargés  de  fes 
frais  & de  fon  attirance  , & celle  qui  porte  fur  le  reve- 
nu net  & liquide  des  biens-fonds. 

Elle  a jugé  qu’il  y auroit  d’autant  plus  de  danger 
d’excéder  cette  proportion  , que  le  revenu  des  capi- 
taux mobiliers  n’eft.indiqué  que  d’une  manière  approxt- 
mative  par  le  feul  figne  qu’il  air  été  pofiible  de  faifir, 
celui  de  la  valeur  des  logemens  ; & que  fi  l’on  abufoit 
de  ce  figne  fugitif  & conjeaural  pour  élever  trop  haut 
la  cote  des  facultés  wobiljaires  , on  rifqueroit  d exciter 
à :1a  fraude  , de  faire  difparojtre  une  partie  du  ligne  Sç 
d’enlever  à la  njtwn  le  produit  le  plus  important  de  la 
principale  branche  d«  la  contribution  mobihaire  , ce 
qui  ferait  encore  plus  onéreux  aux  propriétaires  des 
tetres  , qui  fe  trouveraient  à la  fin  obligés  de  couvrir 
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le  déficit  , puifque  leurs  biens  , toujbàrs  oftenfibles  , 
font  les  feuls  qui  ne-  puiffént  jamais  éviter  les  contrit 
butions  néceflaires  aux  befoins  publics.-'-  . i. 

La  contribution  foncière  à été  fixée  au  fixieme  du 
revenu.  • 

Toutes  les  raifons  qui  viënnent  de  v&ûs  être  expo- 
fées  & qui  ont  déterminé  f Alfemblée -.Nationale  , ne 
permettoient  donc  pas  d’élevër  celle  fur  les  facultés 
hiobiliaires  au-deffus  du  dix-huitieme  ; mais  comme , 
par  les  mêmes  raifons  & dans  îë  doute  , il  vaut  mieux 
impofer  moins  que  d’impofer  trop  , l’Alfemblée  Natio- 
nale'a 'décrété  que  l’on -tômmenceroit  par  n’impofer  que 
le  vingtième  des  facultés  mobiliaires  indiquées  par  le 
prix  des  logemens  , & qu’on  n’iroit  au  dix-huitieme  que 
dans  le  cas  où  il  fe  trouveroit  un  déficit  dans  la  fournie 
à fournir  pour  la  contribution  mobiliairê. 

L’Alfemblée  Nationale  auroit  voulu  pouvoir  excep- 
ter de  cette  cote  de  facultés  mobiliaires  , les  capitaux 
prêtés  fur  des  biens-fonds  & dont  le  revenu  eft  fournis 
à la  retenue  de  la  contribution  foncière  à laquelle  les 
débiteurs  font  autorités';  comme  en  ayant  fait  l’avance 
à la  Nation  ; mais  elle  a craint  de  porter  atteinte  aux 
mœurs  , en  faifant  naître  la  tentation  de  mentir  à la 
patrie  & de  fe  procuie  des  prétendues  quittances  de 
rente  foncière  , pour  échapper  à la  contribution  des  ca- 
pitaux mobiliers  ; & confidérant  de  plus  que  les  capi- 
taux prêtés  fur  les  terres  qui  participent  à la  nature  des 
capitaux  fonciers  ayant  été  follicités  par  les  emprun- 
teurs qui  ont  acheté  , outre  l’ufage  de  ces  capitaux, 
la  complaifance  du  prêteur , produifent  toujours  à celui- 
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ci  un  intérêt  fupérieur  de  plus  d’un  vingtième,  même 
de  plus  d’un  dix-huitiemé  , à celui  procuré  parles  terres 
à leurs  propriétaires  véritables  ; elle  a cru  ne  devoir  pas 
héfiter  à foumettre  le  revenu  de  ces  capitaux  , comme 
celui  des  autres  capitaux  mobiliers  , à la  contribution 
du  vingtième  ou  du  dix-huitieme  , félon  la  néceffité. 

On  ne  peut  pas  favoir  d’avance  laquelle  des  deux 
proportions  fera  définitive  , car  on  n’a  pas  de  notions 
affez  précifes  fur  la  valeur  totale  de  logemens  d’habi- 
tation & fur  la  Comme  à laquelle  pourront  monter  les 
défalcations  que  les  revenus  fonciers  occafionneront 
dans  le  produit  apparent  des  capitaux  de.  toute  efpece 
indiqués  par  la  valeur  locative  de  ces  logemens.  Il  a 
donc  fallu  réferver  quelque  latitude  ; il  a fallu  même 
préparer  encore  au-delà  une  refTource  , afin  d’affurer 
dans  tous  les  cas  le  complément  de  la  contribution  né- 
ceffaire  aux  befoins  publics.  Trois  branches  de  contri- 
bution mohiliaire  , dont  deux  certaines  & une  éven- 
tuelle , y ont  été  confacrées. 

Lés  deux  branches  certaines  ont  quelque  rapport  avec 
la  capitation  ; mais  elles  ont  fur  elle  l’avantage  de  n’être 
aucunement  arbitraires. 

La  première  eft  la  taxe  équivalente  à trois  journées 
de  travail  , qui  doit  porter  uniformément  fur  tous  les 
Citoyens  adifs  , quelle  que  foit  leur  fortune  , indé- 
pendamment des  autres  contributions  relatives  à leurs 
richeffes  , & qui  doivent  s’étendre  aufti  fur  les  femmes 
jouiffant  de  leurs  droits  & fur  les  mineurs  contribua- 
bles , quoiqu’ils  ne  foient  pas  Citoyens  adifs. 

La  fécondé  eft  la  taxe  progreftive  fur  les  domefti- 
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ques  , & fur  les  chevaux  qui  ne  font  pas  employés  aux 
exploitations  rurales.  On  a regardé  cette  taxe  comme 
un  furcroît  de  contribution  qui  ne  feroit  pas  regrettée 
par  la  richeflfe , & qui  tendroit  d’autant  au  foulagement 
de  la  pauvreté. 

Ainfi  l’on  impofera  comme  contribution  mobiliaire, 
i°.  La  valeur  de  trois  journées  de  travail  fur  tous 
ceux  qui  font  dans  le  cas  de  fupporter  cette  taxe. 

a0.  Les  fommes  prefcrites  à raifon  du  nombre  de  do- 
meftiques  & de  chevaux  fur  ceux  qui  en  ont. 

3°.  Le  vingtième  du  revenu  des  capitaux  préfumés 
par  la  valeur  des  logemens. 

Si , après  qu’on  aura  retranché  fur  la  troifieme  cote  ce 
qui  devra  l’être  à raifon  des  revenus  fonciers  qui  auront 
acquitté  la  contribution  foncière , les  trois  cotes  de  con- 
tributions mobiliaires  réunies  procluifentla  fomme  princf* 
pale  demandée  par  les  befoins  généraux  de  la  fociété  , on 
n’impofera  rien  de  plus.  Si  le  total  eft  au-deffus  de  ce 
principal  , on  pouffera  la  cote  , à raifon  des  facultés 
mobiliaires  , au  dix-neuvieme  , & même  , s’il  eft  nécef- 
faire , jufqu’au  dix-huitieme.  Si,  par  cette  opération, 
le  principal  de  la  contribution  n’écoit  point  encore  com- 
pletté  , on  auroit  recours  pour  opérer  ce  complément, 
à la  reffource  éventuelle  , qui  eft  la  cote  d’habitation 
également  impofée  dans  ce  cas  fur  les  propriétaires  des 
biens-fonds  & fur  ceux  des  capitaux  mobiliers. 

En  effet,  la  principale  charge  lociale  ayant  été  éga- 
iifée  autant  qu’elle  pouvoir  l’être  entre  ces  deux  efpe^- 
ces  de  propriétaires,  par  la  contribution  foncière  fur 
ceux  qui  ont  des  terres  eu  des  maifons , 5c  par  îa  cote 


à raifon  des  facultés  mobiliaires  , fut  ceux  qui  n’ont 
que  des  capitaux  mobiliers  , il  eft  jufte  que  tout  fur- 
croît  de  taxe  néceflaire  pour  aflurer  le  fervice  public  , 
porte  également  , & dans  les  mêmes  proportions,  fur 
les  uns  & les  autres. 

Il  a paru  certain  à PAffemblée  Nationale  que  ce  com- 
plément , s'il  faut  y recourir  , n’obligera  pas  à porter 
la  cote  générale  d’habitation  au-deflus  du  quarantième 
de  la  valeur  des  revenus  qu’indiquent  les  logemens* 
Elle  a mis  à l’impôt  cette  borne  raflurante  contre  les 
inquiétudes  que  les  ennemis  du  bien  public  pourroient 
chercher  à répandre  parmi  vous  ; elle  lui  a prefcrit  cette 
réglé  pour  arriver  à une  répartition  parfaite,  à laquelle 
on  ne  peut  manquer  d’atteindre  par  dégrés  lorfqu’il  y 
a une  limite  inflexible  qui  renvoie  fur  les  contribuables 
dont  la  cote  ne  s’y  feroit  point  élevée,  tout  l’excès  des 
cotes  pour  lefquelles  on  l’auroit  outre-paflee. 

Vous  voyez.  Citoyens,  que  vous  ne  pourrez  pas 
être  impofés  en  principal  pour  vos  biens-fonds  au-def- 
fus  du  fixieme  de  leur  valeur  locative  ; 

Pour  votre  contribution  perfonneile  , au-deflus  de 
votre  cote  de  citoyen  aétif , & de  ce  que  vous  devrez 
à raifon  de  vos  domeftiques,  de  vos  chevaux  ou  de  vos 
autres  animaux  de  trait  ou  de  felie  ; 

Pour  vos  facultés  mobiliaires,  au-deflus  du  dix-hui- 
tieme  de  leur  revenu  , calculé  d’après  votre  logement 
d’habitation  ; 

Pour  le  complément  des  befoins  du  tréfor  public  , 
au-deflus  du  quarantième  ,de  tous  vos  revenus  évalués 
par  le  même  élément. 
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Comparez  cet  état  régulier  , clair  , fans  arbitraire  & 
fans  vexations  , avec  les  anciennes  importions  de  toute 
ëfpece  qui  vous  accabloient. 

Ces  anciennes impolîtions,  dontla  plupart  violoient  ou- 
trageufement  votre  liberté,  coûtoient  cent  treize  millions 
de  frais  de  perception  ou  de  régie  , & une  fomme  in- 
calculable de  frais  litigieux;  tandis  que  celles  qui  au- 
ront lieu  à l’avenir  , n’occaronneront  que  trente-trois 
millions  de  frais  : encore  fera-ce  à caufe  des  douanes 
nationales  & des  loteries  , qui  feules  obligent  à plus 
d’un  tiers  de  cette  dépenfe  , dont  les  fécondés  ne  font 
qu’un  impoftion  fupplémentaire  , & dont  les  premières 
exiftent  moins  comme  importions  levées  pour  le  tré- 
for  public,  que  comme  primes  qu’on  a cru  nécelfaires 
à vos  manufactures.  , . • 

Vos  Repréfentans  ne  fe  font  permis  aucun  arbitraire 
dans  la  distribution  des  deux  contributions  foncière 
8c  mobiliaire  entre  les  départemens.  Ils  les  ont  foula- 
gés  tous  dans  la  même  proportion  , par  un  meme  mare 
la  livre  des  importions  de  toute  efpece  que  l’ancien 
gouvernement  avoit  mifes  fur  chacun  d’eux  , dans  le 
temps  où  il  avoit  quelques  lu, mieres  , & lorfqu’à  loifir  , 
après  une  longue  paix  , il  s’étoit  appliqué  à égaîifer  , 
autant  qu’il  i’avoit  pu  , leurs  charges  , pour  leur  faire 
fupporter  toute  la  fomme  d’impôt  qu’il  leur  étoit  pof- 
fible  d’acquitter. 

C’eft  le  taux  indiqué  par  cette  fomme  , & par  celles 
qu’auroient  produit  les  mêmes  importions  étendues 
aux  privilégiés  , que  llAffemblée  Nationale  a modéré 
proportionnellement  pour  vous  tous,  avec  l’impartialité 

que 


té  que  vous  aviez  droit  d’attendre  d’hommes  qui  char-# 
gés  par  vous  des  fondions  légiflatives , n’ont  vu  dans 
leurs  concitoyens  que  des  freres  égaux , qui  avec  une 
égale  confiance  , leur  ont  remis  le  foin  de  leurs  inté- 
rêts. I 

S’il  y .a  des  erreurs , eomifie  on  peut  lé  croire , du 
moins  aucune  d’elles  ne  fauroit  être  imputée  à vos  Re- 
préfentans  : ils  n’auroient  pu  vouloir  faire  mieux  fans 
tomber  dans  l’arbitraire  , & fans  s’expôfer  à commet- 
tre d’autres  erreurs  qui  vous  auroient  été  plus  préju- 
diciables# : h r.  . v 

Celles  qu’il  ne  leur  a pas  été  poffibîe  d’éviter , ne 
fhureient  être  très-grandes  ; elles  font  bornées  par  la 
réglé  du  fixieme  du  revenu , pour  la  contribution  fon- 
cière 3 fie  du  quarantième  ,•  pour  la  cote  d’habitation  ; 
elles  feront  réparées  par  un  fonds  de  dix-huit  millions 
applicables  aux  décharges  Si  aux  modérations  dont  la 
jufiiee  fera  reconnue. 

. Jamais  l’ancien  gouvernement  n’a  confacré  plus  de 
onze  à douze  millions  à cct  aéle  de  raifon  Sc  de  bien** 
Jaifance.  ' S 

Il  n’y  a donc  pas  un  feu!  point  fur  lequel  la  pofition 
dans  laquelle  vous  Initiera  TÀlTembîée  Nationale  , ne 
foit  préférable  à celle  dans  laquelle  elle  vous  a trouvés^ 
Vous  êtes  foulagés  de  la  dixrhe , en  entier , de  la 
milice  en  entier  ; de  quatre-vingt  millions  , fur  les  cent 
treize  qu’il  falloir  acquitter  pour  les  frais  de  perception 
& de  régie  des  anciennes  impofitions  de  tous  les  pro- 
cès difpendieux  qu’occafionnoient  leur  perception  com- 
pliquée , de  tout  le  temps  perdu>de  toutes  les  vexa- 
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tionS  q'u’entraînoierit  leurs  formes  iiiquiiîtorialei. 

De  toute  la  portion  des  droits  Féodaux  ('opprimés 
fans  indemnité  , & de  tons  les  procès  qui  en  étoietit  la 
fuite;  de  la  charge  qu’impofoit  à votre  commifération 
la  mendicité  des  moines  aujourd’hui  pe  nfionnée , jif» 
qu’à  leur  décès  , fur  les  fonds  publics. 

Ces  foulagements  fe  montent  en  impofitiorcs  dont  le 
calcul  efi  certain  , à cent  cinq  millions  ; en  autres  per- 
ceptions dont  la  pefanteur  ne  peut  être  qu’eftimés  foi- 
xante:dix*huit  millions. 

Le  tréfor  national  vous  demande  donc  cent  quatre- 
vingt-trois  millions  de  moins  que  vous  ne  payiez,  il  y 
à trois  ans^  au  tréfor  royal  ou  aux  particuliers  *qai 
partageaient  avec  lui  les  contributions  du  peuple.  Mais 
outre  la  participation  à ce  foulâgement  général  , les 
con-ribuables  les  plus  indigens  , & la  majeure  partie 
de  la  Nation  , celle  qui  a fait  la  Constitution  , celle 
qui  a conquis  la  liberté  , celle  qui  n’avok  point  de  pm 
vilegesj  éprouveront  deux  autres  foulagemeas  particu- 
liers. . ... 


D’une  part , les  fonds  pour  les  décharges  & «iodé* 
rations  dues  aux  contribuables  qui  ont  cHuyé  quelque 
calamité , ou  qui  auraient  été  léfés  dans  la  répartition , 
font  augmentés  de  fi x millions  & demi  ; c’efi  un  fetotrr* 
alfuré  par  l’aifance  des  bons  patriotes  , à leurs  conci- 
toyens accablés  par  des  malheurs  imprévus,  ou  oppri- 
més par  une  erreur  involontaire.  D’un  autre  côté , tà 
perfe&ion  de  la  répartition  rejette  fur  les  Citoyens  ci* 
devant  privilégiés  , trente-fix  millions  qu’ils  «’acqnit*» 
toient  point  autrefois  > & qui  .tournent  au  Soulagement 
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de  ceux  des  anciens  contribuables  qui  n’étoient  pas  pr  1- 

vitégiés . 

Il  n’y  avoit  pas  plus  de  deux  cents  mille  privilégiés 
de  tout  âge,  de  tout  fèxe  & de  toute  ^fonélion.  C’efi 
donc  véritablement  la  Nation  , prefque  en  fa  totalité  9 
qui  eft  foulagée  de  deux  cents  vingt-cinq  millions. 

Le  tableau  détaillé  en  eft  joint  à cette  Adrefte.  Les 
ci-devant  privilégiés  ne  font  cependant  pas  furchargésj 
car  , s’ils  paient  tcente-fîx  millions  dont  ils  étoient  pré- 
cédemment exemps  , ils  en  retrouvent  l’indemnité,  & 
au-delà , dans  la  fuppre.flion  de  la  dixme  * & dans»  celle 
dés  procès  auxquels  l’ancienne  nature  de  leurs  biens  les; 
expofoit  plus  que  perfonne. 

Ainft  le  nouvel  ordre  de  cbofès  fera  bon  pour  tout 
le  monde  , auflà-tôt  que  l’union  des  efprits  & des  cœurs  , 
& la  paix  fociale  feront  rétablies. 

Vous  defirex  tous  d’y  concourir rl’Aflemblée  Natio- 
nale eft  donc  certaine  que  Tes  contributions  feront 
payées  , & que  le  ferviee  public  fera  fait.  Vous  êtes 
également  certains  que,  parles  mefures  qu’elle  a pri- 
fes  -,  ces  contributions  r ce  ferviee  , fans  lefquek  il  n’y 
aurait  point  de  fociété , ne  feront  pas  plus  onéreux  pour 
aucun  de  vous , que  pour  les  autres.  Cette  fureté  ré- 
ciproque eft  le  gage  de  la  profpérïté  publique. 

C’eft  une  grande  confolation  pour  PAlTemblée  Na- 
tionale ; c’étoit  le  but  de  fes  travaux  que  Tétat  où  elle 
va  vous.  îaiffer  , femblable  à celui  d’une  famille  libre  , 
unie  par  la  raifon  & par  un  intérêt  vifiblement  com- 
mun , tandis  qu’elle  a trouvé  la  plupart  d’entre  vous 
opprimés , comme  par  une  conquête  & dans  une  forte 
de.  guerre  avec  votre  propre  patrie.  E a;. 
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tes  impôts  étoient  arbitraires  , excertifs  8c  infuffifans 
leurs  formes  tyranniques  révoltoiene  les  âmes  lihres 
leurs  frais  étoient  énormes , & leurs  vexations  égale- 
ment  odieufes  & ruineufes. 

Les  nouvelles  contributions  , modérées  au-delà  de 
vos  efpérances  , fuffiront  : leurs  réglés  font  Am- 
ples ; vous  voyez  à chaque  article  un  profond  fenti- 
ment  d'équité  , d’égalité  , d’amour  pour  la  liberté  de 
tous  & de  chacun.  Aux  exaflions  du  defpotifme  fucce- 
dent  les  conventions  amiables  d’une  fociété  véritablement 
fraternelle. 

Vos  Repréfentans  qui  vont  rentrer  dans  votre  fein , 
acquitteront  comme  vous  , comme  de  bons  & fideles 
François , les  contributions  qu’ils  ont  propofées  & dé- 
crétées en  votre  ngm. 

Ils  fe  font  interdit  tout  objet  d’ambition,  ils  fe  font, 
interdit  même  l’honneur  de  yotre  choix  pour  continuer 
de  vous  repréfenterjans  la  prochaine  légiflatqre. 

Ils  ne  fe  font  réfervé  que  le  fpeélacle  de  le  partage 
de  votre  liberté  , de  votre  bonheur  8ç  de  votre  gloire. 

Les  evenemens  reçens  dont  vous  êtes  témoins  , de 
pendant  lefquels  vous  avez  montré  une  fi  profonde  & 
fi  honorable  fageffç  ; le  nouvel  ébranlement  qu’a  éprou- 
vé le  corps  politique  par  la  fuite  des  çpnfeils  perni- 
cieux qui  ont  entraîné  le  Roi  jufqy’à  lui  faire  abandon- 
ner le  foin  de  la  chpfç  publique  , & le  féjour  04  l’ap- 
pelloif  la  Çonftitution  ,*  les  mefures  qu’une  réfolution 
fi  extraordinaire,  mêmp  avortée,  peuvent  forcer  de 
prendre  , les  dangers  que  vous  pouvez  avoir  à repoufler, 
vous  montrent  la  néçeflité  d’être  inviolablement  unis. 
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afin  ^ue  peu  d’efïbrts  de  chacun  de  vôus  , mais  bien 
d’accord,  produifent  la  plus  impofante  puiffance  pu- 
blique. 

La  confervacion  de  la  liberté  6t  celle  de  la  patrie  font 
dans  vos  mains  : leur  falut  eft  donc  affuré , car  les  Fran- 
çois ont  toujours  fait  ce  qu’ils  ont  dû;  ils  ont  toujours 
été  l’admiration  du  monde  , lorfqu’un  intérêt  manifes- 
tement général  & une  eircoriftance  périlleufe  ont  exigé 
de  leur  honneur  le  déploiement  d’une  grande  vertu  , 
d’un  grand  courage  , d’un  éminent  patriotifme. 

L’Affembîée  Nationale  n’eft  donc  point  inquiété  du 
zele  avec  lequel  vous  foutiendrez  par  vos  contributions, 
comme  par  votre  valeur  , l’exiftence  de  l’Etat  & la  di- 
gnité du  nom  François, 

Elle  compte  que  ceux  d’entre  vous  qui  pourroient 
avoir  laiffé  en  arriéré  le  paiement  de  leurs  impofitions, 
feront  les  plus  grands  efforts  pour  s’acquitter;  & quand 
vous  voyez  que  le  retard  des  rôles  de  la  préfente  an- 
née n’â  eu  d’autres  caufes  que  lé  defir  de  vous  rendre 
juftice  à tous  en  perfectionnant  la  répartition  , elle  ef- 
pere  que  vous  vous  porterez  à î’envi  à offrir  fur  la  con- 
tribution foncière  &für  la  contribution  mobiliaire,  tous 
les  à-comptes  qui  feront  en  votre  pouvoir.  Elle  donnera 
pour  les  à-comptes  que  réclame  le  fervice  public  , une 
jcegle  générale , & ne  fera  point  furprife  que  la  plupart 
d’entre  vous  faffent  pour  la  patrie  encore  plus  qu’il  ne 
vous  fera  prefcrit.  ’ r . 

L’Affemblce  Nationale  connaît' vos  fehdmens,  parce 
qu’ils  font  les  liens , parce  que  vos  Reprëfentans  font 
vos  freres , une  partie  de  vous-même , parce  que  le  no- 


i ABL  E A U comparatif  des  anciennes  & des  nouvelles  Importions 
fon  Adreffe  aux  François  fur  les  Contributions. 


du  Royaume  , imprimé  par  les  ordres  de  l’Ajfemblée  Nationale , à la  fuite  de 


NATURE  ET  MASSE 


IMPOSITIONS  OU  PERCEPTIONS. 


FRAIS  DE  LEUR  REGIE. 


Des  Pays  d’éleélion.  . 

^Des  Etats  de  Languedoc. 

Imp^fïtions  réelles,  personnelles  ou  miMei,  8:  rqiréfcnuiion  de  ces  jj' 

lâan  km,  «m  tmm, formes  dm  les  pays  d'etats. . «3,709, rf»  ££  * ïZfT 

Des  Receveurs  particuliers  du  Rouflïllon, 
Du  Receveur  général  de  Pau , Rayonne  & pa 


Dixmes  cccléfiafliqucs  St  inféodées T33»c 


Milices.  . . • 


Impôts  affermés  régis  par  la  Ferme  générale. 


Caiffe  du  commerce . . . 

Droic  fur  les  foies  au  profit  de  la  ville  de  Lyoi 

Impôts  perçus  par  la  Régie  générale.  . . 


Droits  des  quatre  membres  de  la  Flandre.  . , 

'•'-ais  particuliers  des  impôts  billots  St  devoirs  d 
Bretagne  , compris  quant  à leur  produit  net  dan 
le  premier  article  , avec  les  importions  direftes  don 

ils  cenoient  lieu 

Droits  d’Aides  qui  étoient  perçus  au  profit  de  la  maifo 

d’Orléans 

Ferme  de  Sceaux  & de  Poiflÿ 


Droits  régis  par  l’Adminirtration  des  Domaines. 


Droits  régaliens  du  Clermontois 

Droitsdomaniaux  perçusau  profit  de  la  maifon  d’Orléans 

Portes  & Mertageries 

Régie  des  poudres  & falpêtres 

Monnoies  OC  affinages.  

Revenus  cafuels  & marc  d’or 

Loteries.  . 


Total  des  anciennes  importions  ou  perceptions  , fut 
lefquelles  on  a des  élémens  certains 691,363,18a  1. 


6,500,000 


59,601,000 


8,408,660  I. 
976, °SÏ 
616,046 
536,091 
33*.«5i 
67,670 
44.973 


O B SE  R VAT  10  NS. 


Traitemens  St  bénéfices  de  quarante-quatre  Fermiers 

généraux.  

I Perception  de  l’impôt  du  fel.  ........ 

Perception  de  l’impôt  du  tabac , y compris  les  remifes 

| des  débitans 

Perception  des  droits  de  traite 

«Perception  des  entrées  de  Paris.  ...... 


^Traitement  & bénéfice  de  vingt-huit  Régiffêurs  géné- 

iPerception  des  divers  droits  confiés  à cette  régie  , non 
' compris  le  traitement  des  Régiffêurs 


30,000,0 

6,500,0 


f Le  Comité  eceléfiaffiqne  n’ave 
%!es  frais  de  perception  des  dixr 
J S3,ooo,oooliv.  ; mais  vérificatio 
\ un  grand  nombre  de  dixmes  , i 
J connu  que  les  frais  de  leur  perci 


. I. 


6,365,366 

10,600,000 


11,500,000 

6.500.000 

1.100.000 

75.000 

50.000 

1,894,150 

9,750,000 

177,000 


855.000 

1,781,000 

900.000 

46,300,000 


450.0 

730.0 

17.310.0 

950.0 

754.0 
5,665,0 

1 5.100.0 


/'Traitement  & bénéfice  des  vingt-huit  Adminiftra- 

3 teurs  des  Domaines 

S Perception  des  divers  droits  régis  par  cette  adminirtra- 
£ tion , non  compris  le  traitement  des  Adminiftrateurs. 


855.000 

181.000 

170.000 

1.918,31s 

4.100.000 

80.000 

4.110.000 

150.000 

134.000 

50.000 
4,000,000 


Total  des  frais  connus. 


113,798,188 


Antruoc  dp  Pdtm nrrsr  /■>,/  Je  dijférens  particuliers .,  qui  ne  peuvent  être 

connues  que  par  évaluation . 


Impôt  payé  par  les  confommateurs  aux  contrebandiers,  & frais  litigieux  relatifs  h la  contrebande 14,000,000  \ 

Capitaineries  , dégâts  caulës  par  le  gibier  , & procès  pour  fait  de  charte 15,000,000 

fans  indemnité,  frais  de  leur  perception  St  frais"\ 


Péages , minages  , bannalités  , St  autres  droits  feigneuriaux  fupprim 

litigieux  y relatifs 

Autres  fiais  litigieux  qui  réfultoient  du  degré  inutile  de  jurifdiétion  , auquel  c 
iales  . & par  les  exaétions  des  praticiens  de  campagne 


t fournis  par  les  jurtices  feigneu-N.  36,000,0c 


Epices  des  juges , exactions  des  fecrétaires , Si  autres  dans  les  tribunaux 

Frais  en  cour  de  Rome  , St  aux  chambres  cccléfiaftiques.  . 

Mendicité  des  Moines , au  moins.  

Cafuels  des  Curés  , environ.  . , 

Total  des  perceptions  qui  ne  peuvent  être  qu’évaluées. 


1,000,000 

8.000. 000 

3.000. 000 


78,000,000 


NATURE  ET  MASSE 

FRAIS 

D E S C ON  TRIBUTIONS 

DE  PERCEPTION 

ET  PERCEPTIONS  NOUVELLES. 

OU  D E RÉGIE. 

Contributions. 

Contribution  foncière  en  principal.  . . 140,000.000  1. 
Contribution  mobiliaire  en  principal.  . . 60,000,000 
Sous  pour  livre  additionnels  que  les  direc- 
toires de  département  fontautorifés  à im- 
porter pour  les  dépenfes  de  la  juftice,  pour 
celles  de  l’adminiffiation  , St  pour  celles 
des  travaux  publics . 60,000,000 

i 

Dans  le  Tableau  publié  le  6 Décembre 
de  l’année  derniere  , lês  frais  de  perct  p- 
tiondesimpofitions  rliredes,  Srci-ux  des 
droits  affermés  ou  régis  par  la  Ferme  gé- 
nérale, la  Régie  générale  , & l’Adn.iniF 
t ration  des  Domaines,  a voient  été  calcu- 
lés d’après  le  livre  de  l’Adminillratiou 
des  Finances. 

Ils  ont  depuis  éié  vérifiés  en  détail , & 
le  tableau  ci-contre  en  piéfente  l’état  au 


18,000,000 

8,000,000 


ponds  pour  fubveniraux  remifes  de  charges 
ou  modérations, que  pourront  réclamer  les 
contribuables  qui  auroient  éprouvé  quel- 
que calamité,  ou  qui  auroient  été  léfés  par 
quelque  erreur  dans  la  répartition.  . . . 

Frais  de  perception  à la  charge  des  commu- 
nautés  . . .... 

Autres  frais  de  perception  pour  les  tréfo- 
riers  de  dirtnd  à la  charge  des  départe- 
mens,  St  compris  dans  les  cinquante-quatre 
ou  fioixante  millions  de  fols  pour  livre  ad- 
ditionnels  

Perceptions  fur  les  fervices,  les  arts  & le 
commerce 

Droit  d’enregirtrement 53,000,000 

Droit  de  timbre 13,000,000 

Droit  d’hypotheque.  .......  5.000,000 

Droit  de  patentes 13,000,000 

Douanes  nationales.  19,370,000 

Portes  St  mertageries.  16,000,000 

Poudres,  falpêtres,  monnoies,  marque  d’or 

& d’argent , affinages,  &c.  . . . ■ 1,415,000 


RECETTE  I 


TRÉSOR  NATIONAL 
LES  DÊPARTEMENS. 


Total  des  contributions  & perceptions  du- 
rables.   53®»5-S  000  1. 

_ - . Ç Forêts  nationales 

Revenu.  fonc,erS.^Sa!.ne!8(|.liDs 

Total  des  revenus  réguliers 


Supplémens. 

Contribution  patriotique  pendant  deux  an- 
nées  35,000,000 

Loteries *3.3*6.39° 


Total  des  contributions  & perceptions  ré-  " 
gulieres  St  fupplémenraires.des  revenus 
réguliers  St  des  frais.  ....  . 586,901,390  1. 


8,000,000  I. 


ï, 800, 000 


5.670.000 

575,000 

8.670.000 
4 000,000 


358,100,000  1. 


OBSERVATIONS. 


Plufieurs  déparremens  qui  ont  trouvé  utile  de  ne  pas 
trop  mutipjier  le  nombre  de  leurs  Tribunaux  , ou  dont 
. le*  travàux  publics  font  d’une  nature  moins  difpen* 
L dietife,  n’uferont  pas  en  totalité  delà  liberté  de  pouf 
lfer  jufqu’aux  quatre  fous  pour  livre  du  principal  de 
ir  contribution  foncière  6t  mobilière  , les  fous  & de- 
:rs  additionnels  deftinés  i leurs  dépenfes  communes 
( Il  y a lieu  de  croire  que  cesdiflërens  déparremens  pout- 
yont  économifer  eQir’eux  tous  , cinq  ou  fix  millions  fu 
lies  cinquante-neuf  millions  de  dépenfes  diverfes  qui 
J le  comiré  des  finances  a penfé , & que  l’Affeniblée  na 
i lionale  a décrété,  tjui  feroienr  renvoyées  à leur  charge 
F On  peut  donc  efpérer  que  cet  article  de  contribution  . 

quoique  calculé  dans  la  poŒbilité  qu’il  s’élève  a 
^ foixanre  millions , ne  montera  pas  au-deffiis  de 
j quame-quatre. 


L Ce  fond  exeede  de  plus  de  fix  millions  ce  que  l’ar 
1 cien  gouvernement  impofoit  pour  le  même  obier.  Loi 
d’érie  une  augmentation  de  charges  , c’eft  un  foula- 
Igemenr  de  fix  millions  pour  les  citoyens  les  plus  indi 
pns  & les  plus  malheureux  , fourni  gar  ceux  a qui 


ailànce  donne  le  moyen  d’y  ûilitoir; 


437.5°° 

3,316,390. 


31.881,890  1. 


10,181,500 

10,700,000 

11,000,000 


15,000,000 


Er  pour  les  Municipalités,  2, 142,500  liv. 


505,411,100 1. 


34,561,50° 


L Les  frais  de  la  loterie , déraillés  dans  lecompte  des  re- 
\ venus  Sr  des  dépenfes  fixes  au  premier  mai  17^9  ■ fe  mon- 
irent , indépendamment  des  remifes,  à . . 1,760,390!. 
v Ces  remifes  font  eftimées  dans  le  livre 
J de  l'admioifiration  des  finances , de  quinze 
/à  feize  cène  mille  francs,  frpaflëesici  au 


Autres  Supplémens . 

Créances  fur  les  Etats-Unis  d’ Amérique , fur  le  Duc  deJ  Deux-Ponts , St  quelques  au- 
tres, dont  on  recevra,  pendant  plufieurs années,  au  moins  quatre  millions  par  année.  4, 
Valeur  préfumée  fuivant  rap-^Tabac.  . . 39*379** 84  ï. 
port  du  10  mars  1791  des' Sel.  . . . 15,000,000  S 54,379,184  !.  ^ dont 
ventes  de  /Uftenfiies.  . Mémoire.  j 

on  fuppofe  qu’il  n’y  aura  de  réalifé  en  179*  » rtue  3°: 

Total  des  voies  St  moyens  décrétés.  ......  583, 

Le  Comité  des  Finances  n’a  ertimé  les  befoins  de  l’année  1791  , qu’à.  . . . 581, 
Et  il  eff  vraifembiable  , comme  on  l’a  remarqué  dans  la  première  obfervation 
ci-contre,  que  les  déparremens  économiferont  cinq  ou  fix  millions  fat  les  dépenfes 
miTes  à leur  charge. 

Si  cette  économie  a lieu  , l’excédent  feroit  de.  . 7. 

Si  elle  n’a  pas  lieu,  ou  efl  compenfée  par  d’autres  dépenfes  imprévues,  il  ne  fera  que  de.  1, 


,975,000  I 
,000,000 


Total. 


■ 3.I>6,39o1. 


observations  générales. 


Les  anciennes  importions  St  perceptions  exactement  connues  , fe  montoient  à.  . . 
Les  autres  perceptions , que  l’on  ne  peut  qu’évaluer , coûtoient  au  peuple  au  moins. 


, 538,585,000  1, 


„ , . . CLa  contribution  patriotique '.  . . . . * . . . . . . . , , 35,000^000 

Les  contributions  oc  perceptions  fupplémentaires  ; lavoir 


691,363,181 7. 
78,000,000 
769,363,181 

586,901,390 


Les  contributions  St  perceptions  durables  ne  coûteront  que. 

TLa  ! 

-Les  Loteries . . 13,316,390 

Le  foulagement  général  de  la  Nation  fera  donc',  au  moins  , de 

Il  pourra  être  de  cinq  ou  fix  millions  plus  confiderable,  fi  , comme  on  a lieu  de  l’efpérer,  les  Déparremens  parviennent  à économifer  cette  fomme  fur  les  dépenfes  mifes  i leur  charge  ; 6:  fi , au  lieu  d’impofer  pour  ces  dépenfes  , comme  ils  y font  sutorifés  , jufqu’à  quatre  fols  pour  livre  des  deux 
contributions  foncière  St  mobiliaire , ils  peuvent  y luffire  , en  impofant  quelques  deniers  pour  livre  de  inoin? , fuivant  leur  plus  ou  moins  grande  facilite  locale. 

Les  contribuables  indigens , St  ceux  qui  n’avoient  point  de  privilèges , éprouveront  deux  autres  foulagemens  : 

1°.  L’augmentation  du  fonds  pour  décharges  & modérations,  environ.  ' « ...........  6,503,000 1.^ 

a°.  Ce  que  les  anciens  privilégiés  paient  de  plus  qu’ils  ne  faifoient  autrefois , St  qui  tourne  encore  au  foulagement  des  contribuables  qui  n’avoient  point  de  privilèges.  36,131,851  t 41>^31^5I 

Total  de  la  diminution  réelle  des  charges  publiques  pour  les  contribuables  indigens,  ou  qui  n’étoient  pas  privilégiés . . 115,094,743 

En  1792 , on  aura  moins  de  recette  extraordinaire , parce  qu’on  aura  touché , dans  la  préfente  année , la  plus  forte  partie  du  produic  des  ventes  de  tabac  , de  fel  St  d’autres  effets  mobiliers , qui  étoient  entre  les  mains  des  Fermes  & Régies.  ~ ~ 

Mais  on  aura  profité  d’environ  quatre  millions  d’exti'nflions  fur  les  traitemens  viagers  St  rentes  viagères. 

De  plus , le  haut  prix  de  la  vente  des  Domaines  nationaux  , St  les  rembourfemens  effcélues  avec  le  produ't  de  ces  ventes,  auront  libéré  la  Nation  d’une  fomme  d’intérêts  fort  fupérieure  au  revenu  que  produifenc  aujourd’hui  ces  biens-fonds  ; ce  qui  opérera  une  bonification  d'un  nombre  de  millions  artèz  confidérable. 
Enfin,  il  y a lieu  d’efpércr  que  les  droits  d’enregirtrement,  de  timbre  8t  d'hypotheque,  complètement  établis,  rendront  plus  qu’on  ne  l'a  calculé,  St  achèveront  de  prévenir  tout  déficit, 

Arrêté  au  Comité  des  Contributions  publiques  , le  22  Juin  rjpt.  I.A  ROCHEFOUCAULD  , d’AUCHY  , ROEDERSR,  de  FERMUN  , p’ALLARDE , TALLEYR  AND-PÉRIGOPD  , ancien  F»  êqne  d’Aurun  ; IARRY.DU  PONT  deNcmnur*. 


